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Observation générale de la mission 
 
La réponse conjointe faite par les ARS Alsace, Bourgogne et Franche Comté constitue en soi un 
signe fort de concertation autour du rapport provisoire. La mission le souligne et ne peut que s’en 
féliciter. 
 
 
 
« § 47 : Si l’ARS de Bourgogne ne peut que souscrire à cette remarque, force est de constater qu’à 
ce jour la Fondation ne se manifeste que peu et qu’aucune démarche de sa part sur la mise en place 
d’une réflexion sur ce sujet n’a été réalisée. » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 48 : La préconisation inscrite dans le SROS Bourgogne quant à la suppression d’autorisation ne 
concernait pas le centre de dialyse de Drevon. Le CHU est en sur effectif et n’a pas la capacité 
physique d’augmenter ses possibilités. Nous pouvons espérer que la reprise de l’activité de la 
Fondation permettra de trouver des solutions à la faiblesse de l’équipe médicale de la Fondation et 
instaurer un climat plus serein aboutissant à une réelle coopération CHU/FONDATION pour 
l’activité en centre de dialyse ». 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 92 : Le centre de radiothérapie est hébergé dans les locaux de la clinique Drevon mais cette 
dernière n’est pas détentrice de l’autorisation de radiothérapie. Le promoteur est complètement 
indépendant. » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 113 : 3ème ligne : coquille : cas d’espèce (et non cas d’espère) 
 
Observation de la mission 
 
Rectifié 
 
 
6ème paragraphe : le courrier du DG de l’ARS d’Alsace date du 24 novembre 2011 (ainsi 
qu’indiqué en note de bas de page 31) et non 2012 
 
Observation de la mission 
 
Rectifié 
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Sur le fond, l’ARS d’Alsace partage le constat établi par la mission. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 184 : Il convient de corriger le tableau 15 pour la situation des agents de maitrise au 31/12/2012 
= 9 au lieu de 9218 »  
 
Observation de la mission 
 
Rectifié 
 
 
« § 280 : La situation de monopole de la Fondation Transplantation pour les activités de dialyse 
hors centre en Franche Comté comporte une exception : la zone de Saint Claude (39) où l’activité 
d’autodialyse est réalisée par Aural Rhône-Alpes sur le site d’Oyonnax (01) en collaboration 
(convention) avec le centre hospitalier de Saint Claude qui est autorisé, par ailleurs, pour l’activité 
de dialyse en centre avec UDM intégrée, »  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 286, Note 95 : Concernant les centres de santé de Bourgogne, théoriquement, la Fondation ne 
peut les utiliser que pour des consultations de patients pris en charge en UDM et en Autodialyse en 
dehors de leur séjour dans ces structures. L’examen des patients lors de leur prise en charge dans 
celles-ci doit être réalisé dans des locaux spécifiques (Circulaire DHOS/DSO n° 228 du 15 mai 
2003) et n’est pas facturables » 
 
Observation de la mission 
 
Remarque qui doit être prise en compte par la FT ou le repreneur pour prévenir toute confusion. 
 
 
« § 288 : Le modèle de filière de soins garantissant que le patient soit toujours suivi par la même 
équipe soignante grâce à la collaboration entre la FT et les centres hospitaliers constituera un 
critère majeur pour le choix du repreneur éventuel de l’activité de dialyse ». 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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« § 289 : Le maintien de l’activité de dialyse sur la zone de Pontarlier (25) a constitué une volonté 
forte de l’ARS lors de la recherche d’une solution au conflit entre la FT et le Groupe CAPIO 
gestionnaire de la Clinique St Pierre de Pontarlier qui était alors titulaire de l’autorisation de 
dialyse. Suite au protocole d’accord conclu entre les deux parties en mars 2013, la cession de 
l’autorisation a été confirmée au profit de la FT par une décision de l’ARS en date du 8 avril 2013, 
bien que la FT ait déjà engagé ses démarches en vue de céder l’activité de dialyse. Le maintien de 
l’activité de dialyse à Pontarlier constituera un critère majeur pour le choix du repreneur éventuel 
de cette activité. » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 306 : La baisse du chiffre d’affaires liée à l’activité sur l’antenne de Dole est conjoncturelle 
suite au départ du dernier néphrologue du CH Dole en avril 2012. Pour information, en 2013, une 
nouvelle équipe de néphrologie a été constituée au CH Dole, en coordination avec le CHRU 
Besançon et l’activité hors centre devrait retrouver son niveau antérieur en 2014. » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 318 : En Franche Comté, des temps partiels de psychologue et diététicien sont financés dans le 
cadre d’un programme d’éducation thérapeutique du patient de la FT qui a été autorisé par l’ARS »  
 
Observation de la mission 
 
Précision importante, dont acte. 
 
 
« § 321 : Le CPOM socle a été signé le 9 septembre 2012. Ce sont les annexes qui ne le sont pas 
encore ». 
 
Observation de la mission 
 
La remarque reste donc en partie valable pour les annexes. 
 
 
« § 322 et 323 : 4ème ligne du paragraphe 322 : les activités de soins ont lieu dans deux autres 
régions, la Bourgogne et la Franche Comté (et non l’Alsace) 
 
Observation de la mission 
 
Rectifié 
 
 
Sur le fond : il n’y a pas eu effectivement de coordination par l’ARS d’Alsace de la position des 
ARS au sein du conseil. Ce constat est cohérent avec le refus de principe de l’ARS d’Alsace 
d’intervenir en tant que membre du conseil sur des matières ayant trait à l’organisation des soins, 
compte tenu des difficultés rappelées par le rapport paragraphe 113. Il est toutefois à noter que dès 
lors que des questions fondamentales ayant trait à l’organisation et la continuité des soins sont 
apparues, des échanges tripartites (et non uniquement bilatéraux), par voie de courriers mais aussi 
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plus directement, ont eu lieu entre les 3 ARS permettant d’établir et de faire valoir une position 
cohérente des 3 ARS. 
 
Observation de la mission 
 
Sur ce point, la mission recommande à la FT de suivre un des modèles type de statuts de Fondation 
proposé par le conseil d’Etat où un commissaire du gouvernement siège à titre consultatif.  
 
 
« § 328 : L’absence de prise de décision du « directeur d’établissement » était aussi réelle lors des 
rencontres avec l’Agence et dans les discussions sur l’élaboration du SROS IRC. » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte et cela corrobore les constats et analyses de la mission. 
 
 
« § 390 et 391 : L’ARS d’Alsace partage cette recommandation, qui répond aux difficultés 
rappelées paragraphe 113.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. Difficultés qui créent une confusion des genres et un risque d’instrumentalisation des 
autorités sanitaires. 
 
 
« § 397 à 402 : L’ARS Franche Comté partage les recommandations concernant les critères de 
reprise de l’activité de dialyse, en particulier : 
 
 la préservation de la continuité des soins 
 assurer la couverture territoriale et favoriser la proximité, avec une attention particulière pour 

la zone de Pontarlier afin d’y garantir un accès et une qualité de prise en charge en dialyse 
 la fluidité du parcours de santé pour les patients grâce au schéma d’organisation partenariale 

entre hôpitaux et hors centre, s’appuyant sur le réseau des néphrologues hospitaliers, tel qu’il 
existe actuellement avec la FT 

 stabilité et solidité financière » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
« § 407 :- Pour la Bourgogne : cf remarques au § 48.  
  - pour la Franche-Comté : « L’ARS Franche Comté a informé la mission qu’elle entamait 
activement les travaux régionaux de restructuration du dispositif dialyse ». Le volet Insuffisance 
Rénale Chronique du SROS Franche Comté a été arrêté en février 2012 et l’ARS s’inscrit 
pleinement dans ce schéma pour l’organisation des activités de dialyse sur le territoire. Elle 
n’envisage pas pour l’instant de s’engager dans un autre travail de reconstruction du dispositif. » 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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« § 411 : L’Agence aurait souhaité connaitre les orientations de la Fondation depuis longtemps. A 
titre d’exemple, en décembre 2012 alors que la clinique était à vendre, il nous a été déclaré « qu’il 
n’y avait pas de problème pour le centre de dialyse » alors que la faiblesse de son activité, ses 
problèmes de recrutement tant médical que de patients étaient connus.  
La concertation entre les ARS de Bourgogne et de Franche-Comté a déjà commencé. Les 
repreneurs potentiels ont été vus ou seront vus et une position commune sera transmise à la 
Fondation. Le directeur actuel de la Fondation a demandé un rendez-vous avec les 2 ARS. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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Observation générale de la mission 
 
Dans le cadre de la procédure contradictoire la Fondation Transplantation (FT) a transmis ces 
remarques et observations à la mission. La FT a formulé quatre types de réponses. 
 
1. La mission note que sur certains points les constats et analyses divergent. Les éléments 
d’explications de la FT sont intégralement mis dans ce rapport final. Pour étayer ses explications, 
des annexes ont été fournies par la FT ; elles sont également intégrées dans le rapport final. Cela 
ne signifie pas que l’ensemble est validé mais constitue un point fondamental de la démarche : le 
respect de la procédure contradictoire.  
2. Pour de nombreux points, la mission prend acte des compléments d’informations données par la 
FT. Il s’agit pour l’essentiel des engagements de la FT et de l’évolution de la situation depuis la 
rédaction du rapport provisoire. D’ailleurs, il est à noter que la FT s’est appuyée sur le rapport 
provisoire pour engager des réformes ce que la mission estime comme un élément positif. 
3. Sur les recommandations qui finalement constituent une sorte de feuille de route pour les années 
à venir, la mission se félicite des positions partagées avec la FT qui garantissent le maintien de la 
qualité et sécurité de la prise en charge des patients, du maintien de l’emploi et d’une réorientation 
de la FT sur les missions de recherche. Il conviendra de s’assurer que l’ensemble des 
recommandations soient bien suivies d’effet ; certaines sont d’application immédiate, d’autres 
différées car elles nécessitent une réflexion et une stratégie.  
4. Enfin, la mission accepte les demandes d’occultation par une reformulation de certains éléments 
d’informations concernant des postes à titulaire unique et du coup qui peuvent prendre un 
caractère nominatif et confidentiel protégés par la loi. 
 
 
Observation relative à la méthode utilisée pour prendre en compte les réponses de la 
Fondation et les observations de la mission 
 
Pour des raisons pratiques, la mission a exploité le fichier transmis en format Word par la 
Fondation pour inclure au fur et à mesure du déroulé des paragraphes les observations de la 
mission.  
 
Dans un second temps, afin de ne pas dénaturer les réponses de la Fondation, la mission a inséré 
le fichier intégral transmis en format PDF (identique au précédent) accompagné des pièces-jointes 
que la Fondation a souhaité adjoindre (cf p.63). 
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SYNTHESE 
 
§ 2 : La crise sociale est concomitante de la présence d’un directeur général recruté en Juin 2011 
qui n’a pas su mettre en œuvre les décisions du conseil d’administration. 
 
Ce Directeur Général a quitté la FT en décembre 2012, après que la légitimité des décisions du 
bureau et de son conseil d’administration ait été recouvrée par la cooptation de nouveaux membres. 
 
Depuis, la FT a retrouvé son équilibre financier et a pallié les difficultés survenues notamment en 
entamant des démarches visant à réorganiser son patrimoine. 
 
Observation de la mission 
 
La mission prend acte des éléments d’explications et des projets de la FT.  
 
 
§ 3 : Le bureau de FT a été paralysé dès décembre 2011, du fait du non-renouvellement du poste de 
Trésorier et de la caducité potentielle de ses décisions. Le Trésorier et d’autres membres 
continuèrent à siéger en attendant que la Direction Générale apporte les moyens humains et 
matériels et, en priorité, pour le renouvellement ou la cooptation de nouveaux administrateurs 
(statuts et charte, note de présentation de la FT etc.…). En effet, le Conseil d’Administration 
comme le Bureau de la FT ne disposent pas de moyens humains en propre ; ils doivent utiliser ceux 
de la FT placés sous la responsabilité des directeurs salariés. 
 
Dans ce contexte, le Président a sollicité, en mai 2012, la désignation d’un administrateur ad hoc 
par le Tribunal de Grande Instance de Strasbourg. 
 
Dans ce cadre, des premières élections ont lieu le 19 juillet 2012, avec la désignation au bureau, 
d’un président, d’un vice président et d’un trésorier.  
 
Le Trésorier, élu en juillet 2012, déménagea pour raisons professionnelles début 2013. Tout en 
restant membre du conseil, son poste a été repris par un nouveau membre coopté. A ce jour, les 
postes d’administrateurs vacants ou démissionnaires ont tous été pourvus, lors des réunions 
successives du conseil. 
 
Depuis janvier 2013, le management de transition mis en place par les dirigeants agit avec 
efficacité pour mettre en œuvre les décisions du conseil d’administration. 
 
Observation de la mission 
 
La mission prend acte des éléments d’explications de la situation décrite.  
 
 
§ 4 : Certains salariés de FT et de la filiale Drevon ont manifesté dès la réunion du Conseil 
d’administration du 20 avril 2012 (puis lors de toutes celles qui suivirent, cette année-là), ne 
trouvant plus auprès de leurs cadres ou médecins responsables l’information attendue.  
 
Actuellement, le management a su développer un travail consensuel avec l’ensemble du personnel. 
 
Observation de la mission 
 
La mission prend acte des éléments d’explications et des projets de la FT.  
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§ 5 : La cession d’actifs immobiliers, dans un contexte de recentrage de l’activité, et une meilleure 
maîtrise de la gestion permettent à la FT de disposer actuellement d’une trésorerie suffisante. 
 
Le nouvel équilibre d’exploitation trouvé permet à la FT de se placer dans des perspectives 
d’avenir.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 6 : Le but de la FT est défini par l’art 1 de ses statuts : « le développement des techniques de 
suppléance des fonctions vitales » : il guide toujours l’action du conseil d’administration qui est 
conforme à ses statuts. 
 
Observation de la mission 
 
La mission maintient ses réserves sur le fait que la FT ait été guidée en permanence par l’article 1 
de ses statuts. 
 
 
§ 7: Voir pièces jointes n° 1 & 2 – elles rappellent quelle a été la contribution de la FT au 
développement de la transplantation rénale et des progrès de la néphrologie, tant sur les plans 
techniques que financiers. 
 
Pour remplir son but, la FT peut utiliser les huit (8) « moyens d’actions » décrits à l’article 2 de ses 
statuts : opérateur de soins et soutien aux activités de recherche sont deux « moyens » parmi les 
huit autres.  
 
Ce rapport manquerait en effet de la plus élémentaire objectivité si mention n’y était pas faite de la 
contribution majeure de la FT au développement spectaculaire des transplantations rénales au sein 
du CHU de Strasbourg, dont la mission souligne au §78 qu’elle a « construit un bâtiment dans 
l’enceinte du CHU de Strasbourg, servant au suivi des patients ainsi qu’à des activités de recherche 
et d’enseignement sur la transplantation ». 
 
L’ordre de grandeur de ces économies est détaillé en pièce jointe n° 2. Il représente quelques 
400 M€ pour 1 000 patients greffés. 
 
Observation de la mission 
 
Les annexes citées et jointes ont été réalisées par la FT. Elles retracent effectivement les gains 
potentiels d’une transplantation sur une dialyse. Sans minimiser le rôle de la FT dans la promotion 
et information réalisées en faveur du développement de greffes, le directeur général du CHU a bien 
confirmé à la mission que toutes les greffes avaient été prises en charge par le budget de l’hôpital ; 
budget provenant intégralement de l’assurance maladie.  
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§ 9 : La transplantation comme la dialyse sont deux techniques de suppléance d’une fonction vitale 
en l’occurrence celle du rein ; A ses débuts, la FT s’est investie pour organiser le suivi coordonné 
des patients. Ces activités financées par l’assurance maladie sont stoppées par la DRASS Alsace en 
avril 1995. La FT s’est intéressée, alors, avec originalité et cohérence à l’aval de la transplantation 
rénale, c’est à dire aux activités de dialyse, reconnues par l’arrêté ministériel du 9 novembre 1999.  
 
Observation de la mission 
 
Ceci est exact et le financement provenait de l’assurance maladie. 
 
 
§ 10 : Le terme « mission » ne figure pas dans les statuts de la FT ; l’article 2 indique que les 
soutiens à la recherche sont un des huit « moyens » statutaires pour satisfaire le but de la FT. Par 
construction, la FT dispose d’une dotation de base (patrimoine initial).  
 
La gestion de ces 8 « moyens d’actions » doit mettre en évidence des revenus pour la réalisation de 
son but statutaire « développement de la suppléance des fonctions vitales » ; l’affectation de ces 
revenus doit d’une part assurer le maintien du patrimoine (la FT n’est pas de nature consomptive), 
d’autre part dégager de nouvelles marges pour des actions conformes à son but et à ses statuts, ce 
qui est fait et infirmé ou confirmé lors des visas de légalité de l’Etat. 
 
Observation de la mission 
 
La mission n’adhère pas à la subtilité sémantique soulevée en l’espèce en distinguant les ‘’huit 
moyens d’actions’’ des ‘’missions’’. Le fond de la question est maintenu. 
 
 
§ 11 : Pour ce qui les concerne, les dirigeants de la FT se sont attachés à suivre les 
recommandations de cette mission 2004. 
 
Une réunion s’est tenue en mai 2006 dans les locaux de l’IGAS à Paris ; Suite à cette réunion, il n’a 
jamais été indiqué que la FT n’avait pas suivi ces recommandations. 
 
Observation de la mission 
 
La mission n’évoque pas la réunion à l’IGAS mais les recommandations n’ont pas été suivies 
notamment sur les choix critiquables d’évolutions de la FT pour l’essentiel postérieur à cette date. 
 
 
§ 12 : Les instances de la FT n’ont pas cette approche : l’absence de remarques de ce type par 
d’autres tutelles au cours des années antérieures, la séparation des pouvoirs entre président et 
trésorier, les travaux de certification des comptes, les contrats d’objectifs et de moyens avec les 
inspections concomitantes, les procès-verbaux des conseils depuis 1998, l’ouverture des réunions 
du conseil à de nombreux cadres salariés, les postes confiés aux médecins, fonctionnaires 
hospitaliers dans les CME de la FT, au conseil scientifique, ou dans les antennes hospitalières, ainsi 
que, depuis 2010, le secrétaire du comité d’entreprise, enfin la discussion directe entre le président 
et les personnels constituent autant d’éléments qui démontrent que les positions des uns et des 
autres étaient recherchées et que l’information était large.  
 
D’ailleurs, la période 2011/2012 montre que le conseil a eu les pleines possibilités d’agir et qu’il 
l’a fait. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a apporté les preuves de cette situation en annexes jointes de ses constats. 
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§ 13 : au cours des chapitres 1 & 2, des réponses sont apportées aux orientations stratégiques prises 
conformément aux statuts de la FT et validées par les autorités de tutelle. 
 
La FT a estimé que les soutiens qu’elle apporta notamment à la fondation Drevon et au groupe 
Forenap étaient à la fois conformes à son but et également d’utilité publique. 
 
Au demeurant, ces opérations patrimoniales ont régulièrement été soumises au visa de légalité dont 
l’obtention n’a pas montré d’incohérence dans les choix du conseil d’administration. 
 
Observation de la mission 
 
La mission n’a pas limité son investigation sur la régularité mais s’est intéressée à l’opportunité de 
telles actions. La mission maintient ses constats et analyses 
 
 
§ 14 : Comme indiqué précédemment, dès la fin 2011, le bureau ne pouvait plus accompagner les 
décisions du conseil. Il fallait reconstituer, par élection, un bureau et pourvoir les autres postes du 
conseil d’administration. 
 
En période de crise, lorsque des positions responsables sont à prendre face aux difficultés et aux 
urgences, la solidarité bien qu’inscrite dans la charte des 12 administrateurs ou dans les contrats de 
travail des salariés peut devenir moins naturelle. 
 
Néanmoins, conformément aux statuts et aux avis vigilants et sans concession de la préfecture, les 
dirigeants de la FT ont pu remettre en ordre de marche ses instances et les organes de l’institution. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a décrit cette situation délétère et ses conséquences. La mission maintient ses 
remarques. 
 
 
§ 16 : La décision de la DRASS d’avril 1995 a induit la suppression des activités strasbourgeoises.  
La FT a du trouver d’autres moyens d’actions pour répondre à son but statutaire. L’activité de 
dialyse se trouvant en aval de la transplantation rénale, il y avait cohérence à ce que la FT s’y 
implique.  
 
La même cohérence était assurée dans l’implication au sein de Drevon ou de Forenap, spécialiste 
des phases 1 et 2 d’essais cliniques sur des cohortes de patients ou de volontaires sains. Le soutien 
par la FT a été cohérent et efficace.  
 
Hormis les bénéfices importants retirés par les financeurs publics lourdement endettés dans ces 
opérations, il a permis d’apporter aux équipes de recherche académique, des méthodes et des 
rencontres avec la démarche clinique de l’industrie. 
 
___________________________ 
4 Forenap : Redressé en 2007, puis excédentaire entre 2008 et 2010, Forenap a changé son actionnariat en 2009, la FT 
devenant alors minoritaire dans les décisions des actionnaires 
 
Observation de la mission 
 
La question de la commercialisation de la cyclosporine a été tranchée il y a près de 20 ans. Il n’y a 
pas lieu d’y revenir ici.  
La mission maintient ses constats et analyses sur la reprise de Forenap. 
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§ 17 : Reconnaissant la cohérence comme les choix stratégiques de la FT, un arrêté du ministre des 
Affaires sociales et de la Santé de novembre 1999 a autorisé l’expérimentation ESPOIR « 
Evaluation, Suivi, Prévention Optimisée en Insuffisance Rénale », ce qui explique, en partie, 
l’attachement encore actuel des hospitaliers à cette organisation de la prise en charge. 
 
Pour la recherche, hormis les soutiens aux projets soutenus par la recherche académique, le travail 
en termes de vente de prestations scientifiques a été proposé pour soutenir et prolonger les actions 
de Centre Investigation Clinique du CHU de Besançon (suppléance des fonctions 
immunologiques ; vaccin) et de celui de Nancy (suppléance de la fonction cardiaque). Celle avec le 
CHS de Rouffach s’explique par l’implantation de FORENAP dans l’enceinte hospitalière. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a souligné l’intérêt de cette organisation en matière de soins. Elle maintient les constats 
d’un cloisonnement entre activités de recherche et activités de soins. 
 
 
§ 19 : Pour les personnes en dialyse, la FT (personne de droit privé) a conservé ce qu’elle a pu, de 
l’expérimentation ESPOIR citée plus haut et ainsi de l’alliance avec les hôpitaux, personne de droit 
public. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 20 : Les prescriptions des médecins hospitaliers intégrant la politique d’activité facturable de 
leurs hôpitaux déterminent aussi l’utilisation des capacités de dialyse ouvertes par la FT. Celle-ci 
dépend également de l’octroi surnuméraire de nouvelles autorisations à d’autres opérateurs. (La 
prescription des néphrologues dijonnais et l’autorisation nouvelle après 2003 sur cette ville). Cela a 
conduit la FT à s’impliquer, sans forcément de succès, dans les évaluations d’orientation. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 21 : La reprise en main de la gestion en 2013 sous couvert d’un conseil d’administration 
fortement renouvelé laisse penser que la gestion de cette année sera équilibrée. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte.  
 
 
§ 22 : La démarche est similaire à celle de l’Agence France Trésor qui n’est pas suspecte de 
développer une gestion lucrative.  
 
Le fait de « sortir » des bilans de la FT, les emprunts et les actifs immobiliers liés aux 
établissements de santé a permis d’améliorer les fonds propres et de dégager des marges de 
manœuvre. Le fait de déplacer des dettes et des actifs dans des structures spécialisées dans la 
gestion locative, alors que ce n’est ni dans le but, ni dans les moyens d’actions de la FT, n’a pas 
mobilisé de ressources de la FT au détriment d’autres activités. La gérance d’une société civile 
immobilière est bien plus légère que de celle d’une société commerciale soumis aux impôts 
commerciaux.  
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Par incidence, l’exercice 2013 montre que la cession de certains de ces actifs immobiliers a généré 
des flux de trésorerie satisfaisants et des plus values significatives et fort utiles pour « réparer » les 
gestions 2011 et 2012.  
 
Observation de la mission 
 
La mission prend acte de cet engagement dans la ‘’réparation’’ de la gestion 2011 et 2012.  
 
 
§ 23 : A ce jour, la continuité d’exploitation n’est pas menacée 
 
Les participations de FT dans Drevon et Forenap n’ont jamais été envisagées comme des « 
placements à visée lucrative » mais, pour les administrateurs de la FT, comme des soutiens 
d’intérêt général et collectif. 
 
Observation de la mission 
 
La mission ne confond pas Forenap et Drevon. Les situations et la nature des structures étaient 
différentes. Pour la première l’engagement était fortement déconseillé par l’IGAS, pour le second, 
le management de la structure n’a pas permis de maintenir l’activité.   
 
 
§ 24 : Depuis septembre 2008, date où FT est devenue associée unique de la Sas Clinque Clément 
Drevon. La continuité d’exploitation de cet établissement de santé a été assurée pour les 15000 
passages annuels de malades. Pour la FT, l’intérêt de ces malades n’était pas, à traiter de manière 
différente, de celui des patients de Pontarlier où l’on estimait « normale » que l’action de la FT soit 
déficitaire.  
 
Depuis avril 2013, Drevon dispose d’un nouveau propriétaire qui équilibrera rapidement la gestion, 
à contrario de ce qui était attendu de la direction générale recrutée par la FT entre 2011 et 2012 
pour en faire la cession. 
 
Forenap a été redressé entre 2005 et 2007 et la gestion majoritaire dont disposait la FT, vendue au 3 
trimestre 2009.  
 
L’action de la FT dans Forenap a permis une large diminution des créances qu’y détenaient les 
financeurs et institutions publiques, et notamment le centre hospitalier financé à plus de 93% par 
l’assurance maladie. 
 
Observation de la mission 
 
Par continuité d’activité, la mission reprend les éléments transmis par le CAC et qui ont justifié 
des alertes. Voir infra. 
 
 
§ 26 : La FT a accepté la dévolution de Forenap en prenant également en compte la position des 
créanciers publics y compris le CH Rouffach, les organismes sociaux, les Services fiscaux, les 
collectivités territoriales alsaciennes et l’Université Louis Pasteur, qui ensemble détenaient 95% 
des créances.  
 
Forenap est devenue une société dégageant des excédents en 2008, 2009 et 2010 et a payé une 
bonne partie de ses dettes. A partir de 2010, le nouvel actionnariat et le nouveau management de 
cette société n’obtiendront pas les mêmes résultats. 
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Observation de la mission 
Ces résultats exceptionnels étaient liés à un seul contrat. La mission n’entend pas revenir sur la 
démonstration faite dans le rapport ni rouvrir la question du management de Forenap. La mission 
maintient ses constats et analyses.  
 
 
§ 27 : Lorsque la FT a utilisé son droit de préemption, la Résidence St Etienne était occupée par 
une unité d’autodialyse, les locaux du comité d’entreprise puis le logement de fonction du directeur 
général recruté en 2011. En 2013, la vente de ce bâtiment avec réalisation d’une plus value a été 
signée le 2 août 2013.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§29 : En 2013, les niveaux d’activités de dialyse sont meilleurs qu’attendus. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 34: Les mesures prises par le conseil d’administration et mises en œuvre par le management en 
place ont permis d’éviter la dégradation. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 36 : La procédure n’est pas arrêtée, mais simplement suspendue. La suspension de la procédure 
d’alerte relève du jugement professionnel du commissaire aux comptes et de son appréciation des 
réponses et décisions apportées notamment par le conseil d’administration du 16 avril 2013 
adoptant un plan de redressement jugé de nature à rétablir à terme la situation. Ceci est d’ailleurs 
confirmé à ce jour par l’évolution favorable du résultat des actions programmées. 
 
Au demeurant, les actions de gestion et les décisions de cession d’actifs votées par le conseil, 
conduites par le bureau de la FT et assurées par le management de transition permettent en 
septembre 2013 de disposer d’une trésorerie satisfaisante et d’activités équilibrées. Ces éléments 
ont été pris en compte par le commissariat aux comptes pour suspendre la procédure d’alerte. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 37 à 39 : Le plan de retour à l’équilibre adossé à une simplification de nos comptes a permis de 
ramener les activités de dialyse et de recherche à l’équilibre en 2013, ce qui n’était pas assuré lors 
du contrôle de l’IGAS au premier semestre. La cession des bâtiments non stratégiques nous dote 
d’un volant de trésorerie confortable. Sujet développé au chapitre 3. 
 
La situation de la FT a donc cessé de se dégrader. 
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Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 39 : Le plan de retour à l’équilibre mis en œuvre récemment a permis de ramener les activités de 
dialyse et de recherche à l’équilibre en 2013 ; ce qui n’était pas assuré lors du contrôle de l’IGAS 
au premier semestre.  
 
De plus, un volant de trésorerie confortable est assuré par la cession des bâtiments non affectés aux 
établissements de santé (ce sujet est également développé au chapitre 3). 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 40 : En la matière, le bureau et le conseil d’administration ont appuyé leurs décisions d’expertise 
externe et de prestations des cabinets d’avocats en droit social. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 46 : Le niveau des loyers comme l’a indiqué l’expert du comité d’entreprise est conforme au 
marché largement étudié lors de la mise en place de cette opération. Au moment où est évoquée la 
cession des activités Dialyse, la FT ne souhaite pas participer à la dévalorisation des actifs qui y 
sont liés.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 47 p 8 : Lettre envoyée par la FT aux 2 ARS le 28 août, leur proposant un rdv de travail sur 
l’approche concertée à mettre en œuvre pour le projet de succession de la dialyse. Voir pièce jointe 
n°3 
 
Dans le respect des articles R 6122-35 CSP, cette méthodologie de comité de pilotage où siègent 
les repreneurs et autorité de tutelle devrait, pour la FT, intervenir après que la FT aura présenté son 
dossier de cession et recueilli un vote de son conseil. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 48 : Dans leur lette du 27 septembre 2013, les 3 ARS de Bourgogne, Franche-Comté et Alsace 
précisent les critères, principes et souhaits accompagnant une reprise des activités de dialyse. Voir 
pièce jointe n° 4. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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§ 49 p 9 : La situation ayant amené à l’alerte du CE sur les RPS est révolue.  
 
La transparence est assurée dès lors que les Institutions Représentatives du Personnel sont tenues 
informées de la situation de la FT au-delà des obligations légales – autant que le permet la délicate 
situation de transition actuelle- 
 
De plus, l’ensemble du personnel a été régulièrement informé lors de plusieurs réunions 
d’informations (en présence de 2 personnels du siège administratif, 2 CME, plusieurs visites sur 
des sites de dialyse) ainsi que par lettre circulaire fin juin. Voir pièce jointe n° 22. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 50 : La méthode retenue antérieurement par la FT qui lui a permis de multiplier par huit ses fonds 
propres jusqu’en 2009 est remise en œuvre en 2013. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 52 : La jurisprudence du droit des FTs semble laisser aux membres fondateurs (souvent 
apporteurs des dotations initiales) des marges d’appréciation en la matière, sauf à conclure que les 
donations initiales à ces institutions sont de suite placées sous gestion des administrations 
publiques. 
 
Observation de la mission 
 
La mission n’a pas expertisé ce point qui en l’état ne modifie pas la situation. 
 
 
§ 53 : La FT dispose de la légitimité d’être reconnue d’utilité publique. Les rescrits fiscaux n’ont 
pas considéré, à ce jour, les activités de la FT comme « lucratives ». En 2005 et 2006, elle a déjà 
modifié ses statuts sur la base des statuts type proposés en avril 2003 par le Conseil d’Etat : ceux-ci 
incluaient déjà la possibilité pour les membres de droit d’être remplacés par un commissaire du 
gouvernement.  
 
Observation de la mission 
 
La mission a bien noté ce point et a formulé des recommandations dans ce sens. 
 
 
§ 54 : Le nombre de membres fondateurs est passé de 4 en 1992, à 1 en mars 2013. Réélu par le 
conseil le 19 juillet 2012, le président est le dernier membre fondateur ; il a l’habitude chaque 
année lors du vote des quitus de gestion et des délégations de pouvoir, de solliciter le conseil 
d’administration sur la présidence. Au cours de la période troublée 2011/2012 et alors qu’il fallait 
faire face aux urgences sociales et financières, aucun candidat ne s’est manifesté. 
 
Observation de la mission 
 
La mission prend acte des explications apportées. 
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§ 55 : La dotation initiale créant cette FT a été collectée pour « le développement de la suppléance 
des fonctions vitales et notamment le développement de la greffe en Alsace ». Elle s’est 
positionnée dans le champ de la santé. Pour leur part, les autorités sanitaires régionales, ayant un 
siège au conseil d’administration sont restées constantes depuis avril 1995, dans leur vision des 
propositions et des actions de la FT ; elles réitèrent en 2013 l’éventualité de ne plus voir la FT 
intervenir dans le secteur de l’offre de soins (Lettre Ars Bourgogne et présent rapport). Voir pièce 
jointe n° 23. 
 
Le conseil d’administration de la FT en prend acte dans la gestion future du patrimoine, in fine, 
disponible.  
 
Observation de la mission 
 
La mission en prend acte. 
 
 
LISTE DES ANNEXES 
 
1 La culture du secret institutionnalisée dénoncée par des administrateurs : (La plupart des 
administrateurs cooptés démissionnaires étaient administrateurs depuis 6 ou 8 ans. 
M. Winter n’était pas atteint par la limite d’âge statutaire alors que M. Muller, présent depuis 2003, 
n’était de ce fait pas renouvelable; ils ont été solidaires du développement des activités dans les 
décisions successives du conseil.) 
 
 
INTRODUCTION 
 
§ 57 : La crise sociale et de gouvernance largement médiatisée par différents tiers n’a pas été le fait 
des dirigeants de la FT qui l’ont subi avant d’y remédier. 
 
Observation de la mission 
 
La mission n’entend pas dénoncer quoi que ce soit si ce n’est décrire un environnement. 
 
 
§ 58 : La FT a été créé sur la base de statuts qui lui fixent, dans leur article 1, un but « le 
développement des techniques de suppléance des fonctions vitales », et dans leur article 2, huit 
moyens d’actions pour satisfaire ce but. La définition de la FT ne peut s’écarter de ses statuts. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
§ 59 : La FT gère des établissements de santé, comme d’autres structures de droit privé, 
associatives, commerciales ou muraliste soumis ou non à l’impôt. C’est l’un de ses 8 moyens 
d’actions décrit dans ses statuts 
 
Observation de la mission 
 
Certes  
 
 
§ 60 : La FT ne peut qu’apporter des soutiens à des équipes académiques. Ainsi, hormis l’appel à 
projet annuel destiné aux thésards, ses soutiens s’appuient sur les conventions avec les CHU 
disposant de centre d’investigations cliniques ; les initiatives qu’elle y joint conventionnellement 



IGAS, RAPPORT N°RM2013-127P 29 
 

 

sont des structures soumises à l’impôt commercial et couvrant des prestations avec des clientèles 
pouvant travailler avec les CIC. 
 
Au cours des périodes 2011/2012, les options prises dans ce secteur de la recherche ont été 
concomitantes de la présence d’un directeur général recruté en 2011 et remercié en décembre 2012. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 61 : La FT a externalisé une partie du patrimoine immobilier ; Pour autant cette externalisation ne 
constitue pas une activité de la FT qui n’y affecte d’ailleurs aucun personnel. Elle participe 
uniquement aux assemblées générales annuelles de ces sociétés, se prononçant sur les activités de 
l’exercice clos. 
 
La position de majoritaire dans les 2 autres SCI ne lui donne pas plus de travail que si l’actif 
concerné se trouvait dans les bilans de la FT. 
 
 
§ 63 : En la matière, la FT suit les règlementations en vigueur et a sollicité régulièrement les 
rescrits nécessaires. 
 
Observation de la mission 
 
Ceci n’est pas contesté par la mission. 
 
 
§ 64 : Pour ce qui les concerne, les dirigeants de la FT se sont attachés à suivre les 
recommandations de cette mission 2004 synthétisées par un courrier de l’ARH de Bourgogne ; la 
réunion en mai 2006 dans les locaux de l’IGAS à Paris n’a pas donné de nouvelles 
recommandations indiquant que la FT n’avait pas suivi les orientations proposées. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 65 : La FT n’a jamais connu de telle crise sociale et de management depuis sa création ; Cette 
crise est concomitante au recrutement en 2011 puis au départ en 2012, d’un directeur général. Les 
actions menées par le conseil d’administration ont permis à la FT de sortir de ces difficultés. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 66 : Du fait de l’absence d’organisation de renouvellement ou de cooptation des membres en 
décembre 2011, le bureau ne pouvait, privé d’accès aux moyens humains et matériels de 
l’institution, assumer ces fonctions. 
 
Dans ce contexte, il a été décidé de faire appel à un administrateur ad hoc désigné par le Tribunal 
de Grande Instance de Strasbourg. (Ordonnance TGI de Strasbourg en annexe). 
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Après élection et cooptation de nouveaux administrateurs motivés à défendre les intérêts de la FT, 
les organes de la FT sont redevenus fonctionnels, ce qui a permis de mettre en place le management 
actuel. 
 
Des délégations du personnel ont accompagné le directeur général en place à la plupart des 
réunions du conseil d’administration de 2012.  
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 67 : Cette suspension a été levée, dès la mise à disposition des informations sollicitées. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 68 : La gestion, au cours des exercices 2011 et 2012 a dégradé la situation des actifs de la FT. Les 
actions menées depuis 2012 ont permis d’assainir la situation ; désormais l’équilibre d’exploitation 
est retrouvé et la trésorerie est satisfaisante. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
L’HISTOIRE SINGULIERE D’UNE FT 
 
§ 77 : A Strasbourg, les actions de la FT participeront à un très fort développement des activités de 
transplantation, puisque les HUS isoleront dans leur propre organisation, un service spécifique pour 
les greffes de rein, foie et pancréas sous l’autorité de professeurs. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
De ce fait, le régime local d’assurance maladie réalisera des économies importantes d’autant qu’en 
Alsace un nombre significatif de personnes en dialyse était suivi en Allemagne. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 78 : En avril 1995, la FT se voit interdire par la DRASS, membre de son CA, le suivi des 
personnes transplantées ; elle se trouve donc dans l'impossibilité de poursuivre ses activités 
 
Par arrêté ministériel de novembre 1996, 90% des personnels sont repris par les HUS qui achètent, 
sur évaluation des services des domaines, le bâtiment financé pour partie par les fondateurs et 
donateurs, et reprennent l'activité de suivi des personnes greffées. Par convention, ils permettent à 
la FT de conserver son siège social dans l'enceinte universitaire de Hautepierre jusqu'en avril 2009. 
 



IGAS, RAPPORT N°RM2013-127P 31 
 

 

En 1997, au terme de ces deux opérations, la FT n'a que deux solutions : soit arrêter son activité en 
laissant les derniers passifs bancaires, soit se rapprocher de structures lui permettant la continuation 
de son activité. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 81 : La fusion dévolution avec les associations de dialyse bourguignonne et franc-comtoise a été 
signée, en décembre 1998, c'est-à-dire 18 mois après la vente du bâtiment de Hautepierre aux 
hôpitaux universitaires de Strasbourg. 
 
Observation de la mission 
 
La mission confirme. 
 
 
§ 83 : La lecture des rapports de fusion dévolution présentée en 1998 au visa de légalité des préfets 
illustre la cohérence de cette opération, sinon on ne comprendrait pas pour quelle raison, les visas 
de légalité sur la fusion de ces patrimoines auraient été faits, aussi bien en Bourgogne et Franche-
Comté qu'en Alsace. 
 
Il convient de rappeler que le représentant de l’Etat était membre du CA avec voix délibérative. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a rappelé que les administrateurs n’étaient pas en mesure de piloter la FT. Elle ne 
reviendra pas sur la démonstration faite dans le rapport. 
 
 
§ 84 : Comme l'illustrent les délibérations du conseil d'administration sur ce sujet, les 
administrateurs de la FT n’ont pas souhaité « « se porter acquéreur ou investir de manière 
hasardeuse » » dans FORENAP. 
 
Ils ont voté une solution qui leur sembla « d’intérêt général » non seulement, pour les personnels 
concernés et les prestations de recherche reconnues qualitativement (avis du ministère de la 
recherche), mais aussi pour les créanciers de Forenap quasiment tous de droit public et porteurs de 
95% de ces dettes. 
 
Observation de la mission 
 
Prendre une décision contraire aux recommandations est possible, mais l’histoire a hélas montré 
que cette décision était hasardeuse à l’époque où elle a été prise et s’est avérée calamiteuse après 
coup. 
 
 
§ 85 et 86 : L’historique de cette opération est présenté en pièce jointe n° 5 
 
Observation de la mission 
 
La mission ne revient pas sur sa démonstration. 
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§ 85 : Le CHS de Rouffach très engagé dans Forenap sera également audité par l’IGAS à cette 
époque. Financé à 93% par l’assurance maladie et lourdement créancier sur Forenap, il espérait 
comme la FT, d’autres solutions alternatives des pouvoirs publics. Mais aucune n’a été présentée 
au TGI de Colmar, hormis celle suivie en avril 2005. 
 
Observation de la mission 
 
Certes  
 
 
§ 86 : Avant cette liquidation, Forenap s’était redressé avec des exercices excédentaires en 2008, 
2009 et 2010. 
 
Son actionnariat a, alors, changé le 01.10.2009, la FT n’étant plus actionnaire unique et majoritaire 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 90 : La restructuration de SNM effectuée au premiers semestre 2013 a d’ores et déjà ramené 
l’entreprise à une situation équilibrée. Voir pièce jointe n° 6. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 91 : En 2002, à la demande insistante des autorités de Dijon, la FT s’est portée au secours de la 
clinique Clément Drevon propriété de la FT éponyme également reconnue d’utilité publique. 
Les préfectures du Bas-Rhin et de Côte d’Or comme l’ARH en Bourgogne ont, à cette époque, 
approuvé l’opération. 
 
Il y avait urgence à financer l’exploitation courante mais surtout la mise aux normes des bâtiments 
et installations afin d’éviter la fermeture administrative signifiée par les commissions de sécurité en 
2001 avec des délais courts, alors qu’en terme de cancérologie ce site était indispensable. 
 
Il y avait également urgence d’y installer un centre de dialyse lourd, les installations du CHU de 
Dijon étant saturées comme c’est à nouveau le cas en 2013. Ces patients étaient accueillis, depuis 
plusieurs années, dans les départements limitrophes. Les calendriers fixés par les autorités 
administratives ou par la règlementation ont ainsi pu être suivis. 
 
La pièce jointe n° 7 détaille l’historique de la reprise de la clinique. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a analysé la situation et rendue ses conclusions qu’elle maintient. 
 
 
§ 92 : En Juillet 2007, respectant la décision de vente pris par son partenaire, la Fondation Clément 
Drevon propriétaire de 85% de cette clinique, la FT a cherché à céder sa participation. 
 
En Juillet 2007, cette cession est intervenue par une vente à la Générale de Santé.  
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L’ARH a autorisé le transfert de toutes les autorisations à la SAS Clinique Clément Drevon comme 
les préfectures ont donné leur visa de légalité par arrêté du 10.10.2007. 
 
La Générale de Santé a rompu brutalement l’accord de cession et a attaqué les 2 fondations. Suite à 
différentes procédures judiciaire, la Générale de Santé a été débouté de ses demandes en première 
instance ; Cette décision a été confirmée en appel puis en cassation. 
 
A ce jour, une expertise en est en cours afin de fixer avec précision le préjudice subi par la FT et la 
clinique, du fait de l’attitude de la Générale de Santé. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a retracé cette situation dans son rapport provisoire. 
 
 
§ 93 : Avant le redressement judiciaire, la FT a fait le nécessaire pour soutenir la clinique, 
notamment le maintien et la mise aux normes des autorisations de pharmacie en terme d’oncologie 
en janvier 2011.  
 
Dans le cadre du redressement, les facilités octroyées au repreneur de la clinique ont ainsi permis la 
sauvegarde de 80% des emplois, le maintien de l’activité induite de 40 cabinets médicaux et 
l’accueil de nombreux patients. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 94 : Cette opération soumise au visa de légalité n’a pas soulevé de questionnement dans les ARH 
sollicitées par le préfet (voir annexe du rapport de la mission) ; il s’agit d’une opération habituelle 
chez les professionnels de droit privé, gestionnaires d’établissement de santé. 
 
Observation de la mission 
 
La mission maintient ses constats et ses analyses initiaux sur ce point. 
 
 
§ 95 : La SCI des Fondations ne possède que le terrain limitrophe du site historique de DREVON, 
celui se trouvant dans les bilans de FT. L’acquisition de cette SCI a été utile pour lancer les travaux 
de sécurité incendie et l’aménagement d’un centre de dialyse (Installation des grues et autres 
modules sans arrêter l’activité). 
 
Sans cela, l’opération n’aurait pu se faire dans des conditions économiques finançables. La FT n'a 
fait que suivre les analyses d'usage des patrimoines publics et notamment celle de l’AGENCE 
FRANCE TRESOR. (Résolution du conseil d’administration d’octobre 2012) 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 96 : Lors de ces acquisitions, la FT a souvent pris soin de le faire au profit d'opérateurs 
parapublics : le bâtiment administratif de St Apollinaire est un ancien bâtiment de l'Assurance-
Maladie; le bâtiment LE SPENDER à Strasbourg était propriété des ASSEDIC. Pour ce qui 
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concerne le bâtiment Résidence SAINT-ÉTIENNE, il abritait un hôtel de malades dont l'initiative a 
été reprise par ailleurs, alors que des autorisations de soins avaient été sollicitées. 

 
Le cas des bâtiments de Rouffach a été présenté précédemment, en pièce jointe n° 5 avec 
l’historique FORENAP ; il relève de la même politique 
 
Même si la FT n’a pas de vocation immobilière, ces opérations se révèlent avoir été des bons 
placements, dégageant des plus-values au moment des cessions d’immeubles. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a bien appréhendé le fait que la FT reprenait parfois des structures en grande 
difficultés, parfois au détriment de ses propres intérêts et qui l’éloignaient de ses missions. 
 
 
§ 97 : Ces actions sont fondées sur les partenariats avec les CIC de CHU, hormis le cas spécifique 
du CHS de Rouffach qui s’explique par l’installation sur place de la CRO Forenap 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 98 a) : La FT a lancé la modification de ses statuts pour satisfaire cette recommandation ; Un 
cabinet d’avocat externe a été chargé, par le CA de FT, de recueillir la position de tous et 
notamment des membres de droit qui, par ailleurs étaient saisis par les services du Ministère de 
l’Intérieur dans la procédure habituelle d’instruction 
 
Suite à cette procédure, les nouveaux statuts ont été établis en 2006 avec maintien de 4 personnes 
morales de droit public, dont le ministère de la santé 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 98 b) : La FT a proposé de compléter l’action du centre de dialyse du CHU de Dijon par 
l’ouverture d’un autre centre dans une fondation reconnue d’utilité publique (DREVON) au vu du 
nombre de malades dialysés en centre lourd hors département ; 
 
L’ARH accorda cette autorisation. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. recommandation du rapport sur la démarche de réflexion et de recomposition de l’offre 
concernant les centres lourds. 
 
 
§ 99 : La mission IGAS 2004 a produit des recommandations synthétisées pour tous dans un 
courrier de l'ARH de Bourgogne ; les recommandations, pour celles concernant la FT ont été 
suivies régulièrement lors de réunions du CA de 2004 à juin 2006 ; Une réunion des suites a été 
organisée en mai 2006 à Paris par l'IGAS à la suite de laquelle la FT n'a pas reçu de nouvelles 
recommandations ou de remarques à ce sujet. 
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Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
Dans les faits, 
 
a) Pour la gestion des établissements de santé : la FT a modifié son organigramme en 
ajoutant un directeur délégué spécifique aux établissements de dialyse ainsi que le coordonnateur 
médical professeur dans l'espoir qu'avec ces nouveaux interlocuteurs, les relations soient 
renouvelées avec les professeurs de néphrologie du CHU de Dijon ; elle a poursuivi son travail 
avec les commissions d'usagers ; 
 
b) Pour sa gouvernance, elle a lancé le chantier d'une modification des statuts (voir § 106) ; 
 
c) Pour Forenap, la recommandation IGAS n’a pas trouvé auprès des intervenants 
(notamment les services de l’Etat, TGI, collectivités, ou sociétés privées…) d’autres alternatives 
que celle du soutien de la FT 
 
§ 101 : Le schéma ci-dessous présenté par le directeur général en décembre 2011 est différent de 
celui repris en annexe qui, bien que non actualisé traduit mieux l’organisation de la FT 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
GOUVERNANCE 
 
§ 103 : Cet important travail a été fait 2004. 
 
§ 104 : Les juristes du droit des fondations et les juges au conseil d’Etat semblent faire la différence 
entre, d’une part le but d’une fondation (article 1), d’autre part, ses moyens d’actions (article 2) ; 
l’un n’est pas assimilable à l’autre. Parmi les 8 moyens d’actions de la FT – son article 2- se trouve 
« la gestion d’établissement de santé », ce peut être ceux de dialyse ou d’autres formes de soins 
sous réserve que cela soit conforme à son but « le développement des techniques de suppléance des 
fonctions vitales ». 
 
Cette position permet, notamment, l’évolution ou l’arrêt de tel ou tel moyen d’actions sans remise 
en cause de l’institution. Ainsi, les établissements de dialyse mais aussi, comme en avril 1995, le 
centre de santé sur Strasbourg, ou telle ou telle forme de soutiens à la recherche.  
 
In fine, le patrimoine disponible est réorienté, dans le périmètre de l’article 1 des statuts. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 105 : Les statuts de la FT ne la dotent pas de « double -missions particulières » voir extraits des 
statuts. 
 
Pour ce qui concerne les cohortes, la FT a déjà testé la notion de cohorte avec l’expérimentation 
ESPOIR et le redressement FORENAP. 
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Les faits ont montré, à l’époque, qu’en matière d’IRC, la compétence revenait à l’Agence de 
biomédecine qui gère le registre national et peut plus aisément encadrer ce type de démarche. 
 
Mais cela reste une demande récurrente de néphrologues hospitaliers et, en général, de nombreux 
autres praticiens. 
 
Observation de la mission 
 
Dans les faits, la FT a une double mission compte tenu de l’évolution des statuts et des activités 
développées : recherches et opérateurs de soins. 
 
 
§ 106 : L’article 1 des statuts de la FT définit non pas un objet social mais un « but » ; certes, il est 
large ; pour les juristes, rédacteurs à l’époque, il s’agissait de laisser des espaces d’appréciation, en 
cas de réorientation de l’institution 
  
Les membres du conseil d'administration ont les pouvoirs pour modifier ses statuts; le conseil a 
tenté de le faire â la suite des recommandations de l'IGAS de 2004 et sur la base des projets type 
produits par le conseil d'État en avril 2003; son dossier a été instruit ; le juge du conseil d'État a 
apporté ses avis et modifications. 
 
Pour assurer la liberté à chaque administrateur d'apporter tranquillement ses positions, le conseil 
d'administration avait mis à leur disposition, un cabinet d'avocats spécialisé afin de recueillir toutes 
les modifications ou autres éléments que chaque membre pourrait apporter. Chacun disposait des 
projets- type fournis par le conseil d'État en avril 2003 et qui prévoyait déjà la mise en place 
possible d'un commissaire du gouvernement, et des recommandations du rapport IGAS sur ce sujet. 
Chaque administrateur a été sollicité ; Pour sa part, les services du Ministère de l'intérieur ont 
interrogé les ministères concernés. 
 
Les délais d'une telle procédure sont de plusieurs mois, ce qui laisse à chacun le temps d'agir. Le 
conseil d'administration comme le prévoit la réglementation a voté à deux reprises les 
modifications statutaires résultant de ce travail de réflexion. 
 
Le résultat fut les statuts de l'arrêt de décembre 2006 et le règlement intérieur d'avril 2010.  
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 107 : La transplantation, comme la dialyse, est une technique de suppléance des fonctions vitales, 
celle du rein en l’occurrence ; le registre national montre que ces patients alternent ces deux modes 
de prise en charge de leur insuffisance rénale chronique. Chaque patient espère que sa greffe sera 
une solution «pérenne », ce qui n’est malheureusement pas toujours le cas général.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 108 : Le conseil d’administration s’est positionné comme soutenant des projets portés par la 
recherche académique et entrant dans le but de la FT 
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Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 110 : Comme n’importe quel opérateur de santé privé, les marges dégagées par la FT sont issues 
des facturations à l'assurance maladie pour services rendus ainsi que d'une gestion rigoureuse 
jusqu'en 2009.  
 
Les produits financiers, pour une part non négligeable, ont participé à la constitution de ces marges 
également lorsque les taux de placement étaient élevés. 
 
Ces excédents de gestion ont essentiellement été affectés : 
 
a) à la construction de nouvelles unités de dialyse dont les usagers ont été directement les 
premiers bénéficiaires. Cet immobilier affecté à la dialyse (aménagements intra hospitaliers ou 
bâtiments neufs et souvent mitoyens des enceintes hospitalières) a été privilégié et concrétisé par la 
FT, 
 
b) à la réhabilitation des surfaces d’accueil des malades à DREVON, et de manière 
subséquente à ne pas dégrader le service rendu aux malades par ces deux institutions, 
 
c) au maintien de FORENAP qui était parmi les 5 premières CRO françaises ; dans ce cas, 
la FT à couvert les dettes d'organismes publics ou parapublics; de collectivités territoriales, 
maintenu près de 200 emplois aussi longtemps que possible. 
 
L'usage de ces ressources vers les financeurs publics a été considéré d'intérêt général par le CA de 
la FT comme par les audits externes destinataires des comptes de la FT, notamment les 
administrations des ministères qui n’ont pas remis en cause ces démarches. 
 
Observation de la mission 
 
Ces explications ne modifient la situation observée. La mission maintient son constat et ses 
analyses sur ce point. 
 
 
§ 113 : Les dirigeants de la FT cherchent naturellement la position de tous les administrateurs, y 
compris les 4 membres de droit. 
 
Les services préfectoraux ont toujours donné, sans concession, des positions claires et, in fine, des 
conseils éclairés. 
 
Pour le ministère de la Santé et notamment les 4 ARS concernées, elles n’ont pas indiqué, lors des 
modifications des statuts lancées en 2005/2006 à la suite de la mission IGAS 2004, leur souhait de 
se retirer du conseil.  
 
L’une d’elles écrivait qu’elle était à l’origine de l’Inspection demandée (voir son courrier annexé). 
La position actuelle des ARS semble encore en définition dans des positions à expliquer aux 8 
autres administrateurs bénévoles pour savoir à qui s’en tenir. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
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§ 114: Il faut souligner à nouveau que la période 2011/2012 n’est pas représentative des modes de 
fonctionnement de la FT, désormais complètement renouvelés, d’une part avec l’arrivée de 6 
nouveaux membres au CA de FT, d’autre part avec le management en place en janvier 2013. 
 
Observation de la mission 
 
La mission estime que cette période a été révélatrice d’une situation historique et qui n’a été mise 
au grand jour qu’au moment où certains acteurs se sont retirés. 
 
 
§ 115 : S’ils le souhaitaient, les administrateurs pouvaient avoir accès aux informations auprès du 
bureau, de la direction ou auprès des cabinets d’expertise comptable mis en place depuis 2003 ou 
encore du cabinet du commissaire aux comptes. Ils y étaient d’ailleurs régulièrement invités. 
 
En période de crise, l’argument du manque d’information est habituel ; Cette situation a justifié la 
démarche du président pour que la FT puisse bénéficier d’un administrateur ad hoc. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 117 : Le bureau a pris acte de son blocage dès décembre 2011 du fait du non-renouvellement 
d’administrateur, dont son trésorier.  
 
Son objectif prioritaire pour restaurer ses pouvoirs décisionnels, notamment au regard des 
personnels, fut d’organiser les cooptations utiles pour que la FT puisse valablement fonctionner.  
 
Le directeur, sollicité sur ce sujet comme sur la mise en œuvre des décisions votées par les 
conseils, différait toute action ce qui entraina la paralysie de l’institution aux prises à des choix 
d’urgence.  
 
Ainsi, à la réunion du conseil du 22 avril 2012, une délégation importante du personnel 
accompagnant ce directeur vint solliciter la démission du président comme indiqué plus loin dans le 
présent rapport d’audit 
 
En mai 2012, le président sollicita le président du TGI de Strasbourg pour la nomination d’un 
administrateur ad hoc afin d’aider le conseil et notamment le bureau à remettre en ordre, le 
fonctionnement de l’institution. 
 
Le Tribunal rendit son ordonnance en juin ce qui apporta plus de calme et permit l’élection de 
nouveaux membres au conseil d’administration le 19 juillet 2012, pour redoter la FT, d’organes 
décisionnels ce qu’elle n’avait plus depuis décembre 2011. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 118 : Comme précédemment expliqué, la période 2011/2012 a été troublée du fait du blocage du 
fonctionnement tant du bureau que du conseil, avec l’impossibilité de s’appuyer sur la direction 
générale et maîtriser, dans l’intérêt de tous, une information quelconque. 
 
Cette situation a largement laissé prise à la désinformation et contribué à déstabiliser l’ensemble 
des acteurs, administrateurs et personnels. 
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Il va de soi qu’au cours de cette période les informations véhiculées étaient les plus diverses et 
qu’il fallait veiller à restaurer une maîtrise minimale de ces flux d’information, pour permettre la 
transparence des actions des uns et des autres et restaurer la confiance. Le Président s’est mobilisé 
pur ce faire à l’occasion de ses nombreux voyages et rencontres sur Dijon 
 
En 2013, un fonctionnement à nouveau normalisé est en place. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 125 : en 2013 aucune interférence d’éléments extérieurs n’existe entre la direction générale et le 
Conseil d’Administration dont la plupart des nouveaux membres ne connaissent pas les anciens 
directeurs. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 126 à 129 : Les ruptures conventionnelles avec les différents directeurs ont été organisées de 
manière transactionnelle, après décision du bureau et du CA.  
 
A cette époque, les membres du bureau exerçant, par ailleurs, des activités d'employeur ont sollicité 
l'avis et la prestation de cabinets d'avocats spécialisés.  
 
Il en est ressorti, compte-tenu de la variété des activités exercées par la FT ainsi que des 3 statuts 
des personnels régissant ses activités, que les accords amiables obtenus semblaient, au vu des 
jurisprudences, une moins mauvaise solution que l'engagement de contentieux. 
 
Il est à noter qu'à ces moments, l’ensemble FT concerne plus de 630 personnes, que le PDG de 
Forenap avait des émoluments fixés par les actionnaires supérieurs aux directeurs de la FT, que 
l'action du directeur de la FT est prenante et exige une grand disponibilité sur tout le Grand Est, ce 
qu'illustrera par la suite la difficulté de trouver un directeur idoine. 
 
Observation de la mission 
 
La mission a indiqué que d’autres investigations allaient être diligentées. La mission agissant dans 
un cadre administratif ne se prononce pas sur ce point. 
 
 
§ 133 : La mission met en exergue la nécessaire compétence que doit avoir le directeur de la FT, le 
bureau et le conseil étant les organes dirigeants. Il est ainsi, possible de mesurer les difficultés que 
peuvent rencontrer les administrateurs bénévoles lorsqu’ils ne disposent pas à travers leur directeur, 
des moyens humains et matériels pour fonctionner. 
 
C’est pourquoi (comme ce fut le cas sur Drevon lors de l’assignation par GDS) le conseil a jugé 
opportun d’avoir recours à un management de transition, le temps utile à repositionner l’institution 
dans une nouvelle cohérence. 
 
Observation de la mission 
 
La mission s’est limitée à pointer qu’un management de transition est par définition transitoire et 
doit avoir un objectif clair.  



40 IGAS, RAPPORT N°RM2013-127P 
 

 

§ 137: La Direction Générale en place est investie par son mandant, des pouvoirs et responsabilités 
– opérationnelles, civiles et pénales, prévus aux statuts et règlement intérieur de la FT.  
 
Le premier semestre 2013 a été consacré : 
 
- à solder les dossiers Drevon et Médiscan,  
- à ramener la FT à l’équilibre d’exploitation et à la maîtrise de sa trésorerie,  
- à s’assurer de la permanence de la qualité et de la sécurité des soins,  
- à expliquer à l’ensemble du personnel les enjeux de mutation des mois à venir. 
 
Les mois à venir seront consacrés à la définition des contours de la future FT et aux actions qui 
découleront des choix du CA.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 139: Cette analyse est à resituer dans le contexte 2011/ décembre 2012 ; à ce moment-là, il y 
avait une impossibilité d’agir pour les membres du bureau et du conseil tant qu’il n’y a pas de 
nouvelles élections et cooptations. 
 
Par ailleurs, les cadres que le contrat de travail missionne pour gérer les personnels, ne relayent 
plus ou mal les positions du conseil d’administration vers les IRP. 
 
Malgré les interventions d’expert-comptable et de l’administrateur ad hoc de la FT auprès de lui, 
l’expert du comité d’entreprise produit un rapport sévère en obérant la majeure partie des réponses 
de la FT à son pré rapport. 
 
Ensuite la large diffusion, sans grand respect des administrateurs, participera à la désinformation 
générale, à l’incrédulité et à la grande inquiétude des salariés.  
 
Cette diffusion est concomitante des difficultés sur Drevon, le PDG de la SAS Clinique Clément 
Drevon qui est le président en titre de la FT est en effet, contraint de solliciter la procédure devant 
le Tribunal de Commerce, pour assurer l’avenir de cet établissement de santé. 
 
La remise en marche des instances et du management actuel a permis de surmonter cette période 
largement due au blocage momentané des organes dirigeants de la FT.  
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 140 : Pendant plus de 15 ans et jusqu’en 2010, le travail avec les instances représentatives du 
personnel s’est déroulé en toute confiance. 
 
Le comité d’entreprise a été renouvelé en 2010, à un moment de vacance de la direction générale et 
avec de nouveaux représentants, n’ayant pas la même connaissance historique que leurs 
prédécesseurs.  
Cette note met aussi, en exergue que le directeur dont le contrat de travail attribue le travail régulier 
avec les IRP, n’assurait plus l’information complète des salariés.  
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Pour répondre à la note du 23 octobre 2012 du secrétaire du CE citée plus haut, le directeur général 
a lu en séance un mémorandum dûment préparé par un conseil externe, pour apporter les 
informations demandées et structurées (comme confirmé par le site web du comité d’entreprise).  
 
Par la suite, le président, en décembre 2012, a rencontré directement ce comité pour entendre leurs 
questionnements et y répondre  
 
Depuis 2013, la Direction Générale a mis en œuvre une communication avec les IRP qui donne 
satisfaction. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 144 : Comme indiqué, les réunions du conseil d’administration ont été maintenues et se sont 
même accrues ; l’objectif du président et des administrateurs mobilisés a été, dans le respect des 
statuts, de mettre de nouveau en fonctionnement le bureau et le conseil d’administration, puis de 
prendre les mesures d’urgence sur Drevon, de trouver un management compétent dès le départ du 
directeur en place et de combler les postes d’administrateurs démissionnaires. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 145 : Le non-renouvellement d’administrateurs au conseil d’administration de décembre 2011 a 
ouvert une grande période d’incertitudes pour tous y compris les administrateurs. 
 
De fait, six des huit postes soumis à cooptation ont dû être pourvus au gré des entrées et sorties, ce 
qui a eu le mérite d’assurer un réel renouvellement. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 146 : Si bien des motifs sont envisageables et possibles, il reste que, lorsqu’une institution ou une 
personne est en difficulté, il est courant de constater que nombre de ses soutiens lui tourne le dos.  
Il reste que cela n’a pas découragé de nouveaux bénévoles pour venir soutenir une institution en 
phase de repositionnement. 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 147 : Les postes de président et trésorier sont pourvus, la cooptation du vice président 
interviendra avant fin 2013. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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§ 153 et 154 : Cette note n’a plus d’actualité en 2013  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte, et la mission s’en réjouie. 
 
 
§ 162 : Depuis janvier 2013, les IRP sont tenues informées de la situation de la FT au-delà des 
obligations légales – autant que le permet la délicate situation de transition actuelle. 
 
L’ensemble du personnel a également été informé par lettre fin juin ainsi qu’au cours de plusieurs 
réunions d’information (en présence de 2 personnels du siège administratif, 2 CME, plusieurs 
visites sur des sites de dialyse).  
 
Le projet de retour à l’équilibre a été présenté au CE du 14 mai 2013 et le dernier estimé 2013 – 
voir pièce jointe n° 8 - à celui du 8 octobre. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
UNE CONTINUITE DE L’EXPLOITATION SERIEUSEMENT MENACEE 
 
§ 189 : La valeur des stocks est insignifiante. Les dettes envers l’administration fiscale et les dettes 
sociales sont des dettes de très court terme et ne permettent pas de financer le cycle d’exploitation 
et leur comparaison sur 4 années montre bien qu’elles sont constantes voire en régression. 
 
§ 194 :Au deuxième semestre 2013 les mesures prises suite aux déficits des années 2011 et 2012 
ont permis un retournement de la situation financière de la FT. Il s’agit: 
 
- des cessions d’actifs non stratégiques (Le Spender et la clinique Drevon) qui ont doté la FT d’une 
réserve de trésorerie lui permettant de faire face aux deux ans à venir ; 
 
- d’un plan d’économie global, qui, adossé à une bonne tenue des activités dialyse et recherche, 
génère un cash flow positif : la FT ne consomme plus de cash au deuxième semestre 2013 ainsi que 
le montre le tableau des résultats présenté en pièce jointe n° 8 : l’EBE (Excédent Brut 
d’Exploitation) 2013 ressort à 127 K€ positif. 
 
Le dernier Estimé analytique 2013, révisé début septembre d’après les résultats du premier 
semestre, traduit cette stabilisation de la Dialyse et de la Recherche : 
 
RESULTATS   ESTIMES 2013 / REEL 2012 
RESULTATS  REEL 2012  EST. 2013 
DIALYSE  -1605  120 
RECHERCHE FISCA -2009  -49 
RECHERCHE NF -212  -218 
INSTITUTIONNEL -363  -998 
RESULT. EXPLOIT. -4 189  -1 145 
RESULTAT EXCEPTL 0  1 134 
RESULTAT NET -4 189  -11 
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Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 195 : Une gestion serrée de la trésorerie au premier semestre 2013, ajoutée aux efforts de maîtrise 
des dépenses ont permis de ne pas recourir à l’emprunt autorisé par le CA en décembre 2012. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 204 à 206 : Au cours de cette période 2012, il était extrêmement difficile pour les administrateurs 
et le président de disposer d’information fiable et vérifiable sur la gestion quotidienne.  
 
Avec l’administrateur ad hoc et le cabinet d’expertise comptable qui suit la FT depuis 2003, il a été 
possible d’approcher les réalités comptables et de prendre des décisions. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 208 : Le compromis de vente de la RSE a été signé le 2 août 2013 pour une valeur dégageant une 
plus-value et un excédent de trésorerie importants. La cession définitive interviendra au premier 
semestre 2014. Le bâtiment de Rouffach a été vendu le 11 juillet 2013. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 208 : Le compromis de vente de la RSE a été signé pour une valeur dégageant une plus-value et 
un excédent de trésorerie importants.  
 
La cession définitive interviendra au premier semestre 2014.  
 
Ces ressources assorties d’une nouvelle maîtrise sur la gestion en cours ont été prises en compte 
pour la suspension de la procédure d’alerte. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 210 :  
 
« La procédure d’alerte n’a pas fait l’objet d’une information aux différentes instances (CA et CE) 
lors de son déclenchement.  
 
Article L. 612-3 
« Lorsque le commissaire aux comptes d'une personne morale visée aux articles L. 612-1 et L. 612-
4 relève, à l'occasion de l'exercice de sa mission, des faits de nature à compromettre la continuité de 



44 IGAS, RAPPORT N°RM2013-127P 
 

 

l'exploitation de cette personne morale, il en informe les dirigeants de la personne morale dans des 
conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
À défaut de réponse dans un délai fixé par décret en Conseil d'État, ou si celle-ci ne permet pas 
d'être assuré de la continuité de l'exploitation, le commissaire aux comptes invite, par un écrit dont 
la copie est transmise au président du tribunal de grande instance, les dirigeants à faire délibérer 
l'organe collégial de la personne morale sur les faits relevés. Le commissaire aux comptes est 
convoqué à cette séance. La délibération de l'organe collégial est communiquée au comité 
d'entreprise ou, à défaut, aux délégués du personnel et au président du tribunal de grande instance » 
 
La première phase de la procédure d’alerte est confidentielle et ne concerne que la Direction de 
l’entité ; elle n’a pas à faire l’objet d’une communication au CE. Par contre, les décisions du 
conseil d’administration lors de la phase 2 font l’objet d’une communication par l’entité au CE. 
 
Il est précisé que la communication au Président du Tribunal de Grande Instance a été effectuée par 
le commissaire aux comptes. 
 
« Les comptes certifiés par le commissaire aux comptes tout comme le rapport de gestion 2012 de 
la FT n’en font pas état » 
 
Cette affirmation est exacte, et l’application des textes sur la procédure d’alerte interdit de faire état 
d’une procédure d’alerte dans le rapport du commissaires aux comptes et dans le rapport de 
gestion. 
 
Il est donc erroné d’affirmer, ainsi que l’indique le rapport provisoire, que « la mission note que 
cette procédure d’alerte n’a pas été mise en œuvre conformément à la règlementation » 
Observation de la mission 
 
La mission prend acte du fait que la phase 1 aurait dû rester confidentielle. Toutefois, la 
formulation sur le fait que la FT n’a pas respectée la réglementation en vigueur sur la procédure 
est maintenue en particulier sur l’information qui aurait dû être donnée aux instances et acteurs 
locaux. De surcroit, à aucun moment dans le rapport du CAC 2013 et le rapport de gestion 2013 
cette situation n’est évoquée.  
 
 
§ 211 : « Dans ce contexte détérioré, la mission estime que la levée de la procédure d’alerte a été 
prématurée… » Voir réponse ci-dessus point 2 
 
Observation de la mission 
 
Cf. réponse supra sur ce point. 
 
 
§ 216 : « Au total, des comptes consolidés auraient dû être établis » 
Cette affirmation n’est pas exacte car la FT n’est pas une société commerciale ; elle n’est donc pas 
visée par l’obligation d’établir des comptes consolidés. Par ailleurs, l’obligation d’établir des 
comptes combinés ne vise que certains organismes d’assurances, prévoyances, mutuelles ou 
coopératives agricoles. 
 
Observation de la mission 
 
Cette appréciation est maintenue, la FT avait apportée la même réponse en 2004. La mission a 
insisté sur le fait que des comptes consolidés constituent un moyen pertinent à donner aux 
administrateurs pour disposer d’une vision globale de la situation.  
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§ 217 à 219 : Le plan d’action mis en œuvre dès le deuxième trimestre 2013 ainsi que la bonne 
tenue des activités de dialyse et de recherche, ont permis un redressement plus rapide qu’escompté 
initialement , qui amènera ces deux activités à un résultat d’exploitation 2013 proche de l’équilibre 
ainsi que le montre le dernier Estimé 2013 validé par l’Expert Comptable de la FT. Voir pièce 
jointe n° 8. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
RECHERCHE 
 
§ 224: La note et les documents en pièces jointes n° 9, 11, 12, 13 expliquent le positionnement 
scientifique au service d’études de santé publique qui différencie Phisquare des CRO à but lucratif. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
§ 229 : La note et les documents en pièces jointes n° 10 à 15, illustrent clairement la réalité du 
partenariat compte tenu des publications cosignées par le CHRU, son CIC et Phisquare et de la 
revue interne de juin 2013 dont le directeur de la publication n’est autre que le directeur général du 
CHRU. 
Les apports financiers, détaillés dans la note de Phisquare, vers le CHRU, plus de 150 K€ ces 
dernières années, en sont un autre exemple. 
 
Observation de la mission 
 
Les cosignatures de publication ne peuvent suffire à prouver l’existence d’un partenariat, celui-ci 
engageant deux institutions, le CHU et la FT. Le partenariat se traduit par la formalisation d’une 
convention, celle-ci n’existant pas ou étant obsolète. 
 
 
§ 232 - notes 67 et 71 p 49 : La mention des rémunérations de postes à titulaire unique revient à 
communiquer leur rémunération, ce que nous regrettons et souhaiterions voir disparaître ou être 
reformulé dans le rapport définitif, ce qui serait en outre conforme à la réglementation de la CNIL. 
 
Observation de la mission 
 
Rectifié. 
 
 
§ 238 : Les sommes encaissées par la FT pour le compte de l’initiative AF2R sont identifiées dans 
les comptes de la FT et à disposition des médecins du CHS dans les conditions de fournitures de 
justificatifs prévus par la convention Voir l’état du compte en nos livres au 31 août 2013 en pièce 
jointe n° 16 
 
 
§ 244 : Voir pièce jointe n° 5 sur Forenap. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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§ 246 : La vente votée par le conseil d’administration en avril a été soumise aux services de la 
préfecture qui autorisé la cession du pavillon le 10 juin 2013. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 247 : Au terme de cette opération, le centre hospitalier comme, les collectivités territoriales ont 
pu transférer sur la FT, une bonne partie de leurs créances Forenap, au lieu de les faire supporter à 
leurs propres financeurs. 
 
Observation de la mission 
 
Ceci correspond aux conditions de reprise et c’est bien pour cela que la mission IGAS 2004 avait 
très fortement déconseillé de s’aventurer dans cette reprise. 
 
 
§251 : La reprise de MédiSCAN participe à la crise sociale concomitante au recrutement d’un 
directeur général de septembre 2011 à décembre 2012. 
 
Observation de la mission 
 
Pour la mission, pour cette raison entre autres, la reprise de Médiscan était risquée. 
 
 
§ 261 : Le plan de redressement mis en œuvre au deuxième trimestre 2013 a déjà permis un retour 
à l’équilibre de SNM dont la trésorerie positive ne pèse pas sur celle de la FT. Le plan d’apurement 
du passif a été approuvé par la quasi-totalité des créanciers et la période d’observation a, du fait des 
lenteurs judiciaires été repoussée au 30 octobre 2013. Le jugement sur le plan de continuation 
interviendra d’ici lors. Voir pièce jointe n° 6. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 266 : La situation actuelle n’a pas permis le regroupement de Phisquare et SNM, qui est 
effectivement la solution à envisager pour l’avenir. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 269 : Dans les 10 dernières années, le montant global des 11 appels à projets s’élève à plus 
1,5M€, ce que ne négligent pas les candidats à ce type de soutien. Ce saupoudrage avait convaincu 
le conseil d’administration de se lancer dans des opérations plus conséquentes telles l’opération 
Forenap (fortifier la 3ième CRO française) ou l’investissement du Spender à Strasbourg (accueillir 
des annexes de laboratoires académiques). 
 
Observation de la mission 
 
Certes, mais les appels à projets représentent 1% du chiffre d’affaires de la FT. 
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§ 278 : Les membres fondateurs présents en 1998, dont le président, ont voté les opérations de 
rapprochement avec la dialyse d’autant qu’une extension vers l’Alsace était envisagée par les 
professeurs chargés de la greffe qui y voyaient l’intérêt de constituer d’autres cohortes. Le conseil 
d’administration suivit en la matière la recommandation IGAS 2004. 
 
Observation de la mission 
 
Sur ce point, la mission actuelle ne peut pas porter d’appréciation compte tenu des dates (1998) et 
analysés par la mission IGAS 2004. Cela constitue à présent un point d’histoire et la mission prend 
acte de l’information. 
 
 
ACTIVITES DE SOINS 
 
 
§ 280 : L’activité des établissements de la FT dépend de l’orientation des patients par les praticiens 
hospitaliers qui ont la maîtrise de l’ensemble de la file active. 
 
En Bourgogne, d’autres opérateurs – privés lucratifs – disposent d’autorisations attribuées 
postérieurement à celles de la FT. 
 
Observation de la mission 
 
C’est pour cela que la mission estime que la situation devra être appréciée dans le cadre de la 
révision du prochain SROS. 
 
 
§ 284 : Le centre lourd de DREVON devait être, tel qu’il ressort de son dossier CROSS, un lieu de 
travail en commun entre le service de néphrologie du CHU de Dijon et celui de Besançon. La FT 
notamment ses administrateurs et personnels directs fera les frais d’avoir cru à une telle 
collaboration 
 
Observation de la mission 
 
Les bonnes relations entre professionnels de santé constituent la pierre angulaire d’un 
fonctionnement et d’une organisation centrées sur la qualité et la sécurité des soins aux patients. 
Les conditions n’étaient visiblement pas réunies comme cela a clairement été mis en évidence dans 
le rapport IGAS 2004.  
 
 
§ 285 : Le CPOM 2012-2017 a été signé le 9 septembre 2012 avec l’ARS de bourgogne, ainsi 
qu’un CBU en janvier 2012 (contrat de bon usage des médicaments) et d’un contrat de 
télémédecine en décembre 2012 – Voir pièces jointes n° 17, 18 et 19. 
 
Observation de la mission 
 
Le CPOM socle a effectivement été signé le 9 septembre 2012, mais les annexes ne le sont toujours 
pas. 
 
 
§ 287 : Le coordonnateur médical est un des plus anciens salariés de la FT ; il a œuvré dans ses 
différentes fonctions pour développer les coopérations entre Bourgogne et Franche Comté.  
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Il participe à la continuité des soins dans des secteurs sensibles tant sur Pontarlier que sur Drevon. 
Même si, au cours de périodes récentes, son action était moins solidaire, il apporte une précieuse 
collaboration à la FT.  
 
Observation de la mission 
 
La mission ne met pas en cause le mode d’organisation et la qualité de soins dispensés aux patients 
et relève que les équipes soignantes – bien au-delà d’une seule personne- ont œuvré pour le 
maintien de la qualité des soins. 
 
 
§ 289 : Les investissements réalisés dans des zones à population réduite comme Pontarlier, 
traduisent en effet l’esprit d’utilité publique de la FT. 
 
Cet argument d’utilité publique pour le Haut Doubs a semblé moins recevable sur le site de 
DREVON pour les 15 000 malades dont de nombreuses personnes atteintes de cancer 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte et la mission estime que la couverture territoriale doit être maintenue. 
 
 
§ 290 : La loi HPST confirme les partenariats public-privé dans le cadre des filières de prise en 
charge - ce qui correspond à nos conventions hospitalo – mais d’autres modes de coopération 
peuvent être envisagés comme la constitution de GCS (Groupement de Coopération Sanitaire) que 
la FT avait déjà proposé sans succès dans le passé. 
 
Notre pièce jointe n° 20 est la réponse du Président à la lettre des médecins objet de la note 100 et 
présentée en pièce jointe n° 13 du rapport de la mission. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 291: Le fonctionnement de notre centre d’hémodialyse de Drevon est garanti par une convention 
de coopération sanitaire avec la nouvelle Polyclinique du Parc sans remise en cause des principes 
d’organisation agréés par l’ARS. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 292 : GDS a été déboutée en première instance, en appel et en cassation, illustrant ainsi la 
justification des positions de Fondation Transplantation. 
 
A ce jour, le dossier d’expertise des préjudices qui découle de ces procédures est en cours 
d’instruction. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte et par prudence, la mission estime que l’évaluation du préjudice estimée par la FT ne 
constitue pas une certitude. 
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§ 293 et 294 : La stratégie de la FT se base sur les dispositions du SROS 2012-2017 qui ne prévoit 
pas de mise en cause des autorisations de centres sur sa durée et qui encourage à développer la 
dialyse à domicile laquelle insuffisamment développée sur Dijon. 
 
Aujourd’hui, le centre lourd du CHU arrive, de nouveau, à saturation et en limite règlementaire, et 
les capacités cumulées des 2 centres sont adaptées à l’évolution des besoins de santé et aux 
nécessités de replis pour les patients pris en charge à domicile ou en hors centre. 
 
La surcapacité se situe au niveau des UDM où, outre le CHU qui a ouvert des séances sur son 
centre lourd, la clinique de Talant a récemment augmenté ses capacités d’accueil, alors que l’UDM 
de la FT, la Breuchillière – ouverte en 2004 pour accueillir les patients du CHU – tourne au quart 
de ses capacités sans patients en provenance de ce dernier. 
 
La FT a proposé au CHU de Dijon d’utiliser ses capacités d’investissement créées avec la Caisse 
des Dépôts (cf. chapitre 6 par 6.1.2) pour financer le futur centre lourd de la Côte d’Or. Voir pièce 
jointe n° 21 lettre à M. Pons. 
 
Quelque soit l’opérateur en dialyse hors centre, le fait sur ces 2 régions, de faire collaborer deux 
équipes hospitalo-universitaires, également formatrices de néphrologues, (c’est ce qu’avait 
« défendu » certaines autorités, devant les administrateurs de la FT pour qu’ils se lancent en 2002, 
dans une telle opération), peut constituer une opportunité à soutenir 
 
Observation de la mission 
 
La mission estime que ce dossier mérite une attention particulière de la part des autorités 
sanitaires en charge des autorisations d’activités et d’équipement. 
 
 
§ 295 : L’impact d’une cession des seules activités de dialyse de Dijon sur les services centraux de 
la FT serait immédiat et destructeur d’emplois car plus rien ne justifierait la présence d’un siège 
administratif à Dijon, le barycentre des activités de dialyse se déplaçant fortement vers le sud -où la 
FT dispose de locaux à Besançon – et le volume d’activité de l’ensemble de la FT baissant 
sensiblement. 
 
Observation de la mission 
 
La mission estime que ce dossier doit être travaillé avec les autorités sanitaires compétentes. 
 
 
§ 298 : Le maintien d’une activité stable en Bourgogne peut être considérée comme satisfaisante 
sachant qu’à partir de l’ouverture des UDM de la FT, deux autorisations ont été données par l’ARH 
à des opérateurs privés lucratifs sur des activités hors centre, dans des zones à forte démographie 
 
§ 299 : La dernière estimation 2013 prévoit un volume annuel de 73 473 séances, étant précisé que 
les séances de dialyse péritonéales sont forfaitisées en semaine et l’hémodialyse, en séance 
journalière.  
 
Le tableau ci-dessous traduit une stabilité du nombre de patients, la légère augmentation étant due à 
la reprise du site de Pontarlier à un opérateur commercial en mai 2013. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte.  
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§ 300 : Notre projection d’activité s’appuie sur la tendance pluriannuelle d’une augmentation 
moyenne des patients dialysés de 2% - source : Registre REIN, données nationales, corrigée de la 
situation défavorable sur Dijon. Ce nombre de patients est ensuite reclassé dans les flux habituels 
d’entrée/sortie pour recalculer le nombre d’actes à facturer. 
 
Il n’y a pas de baisse des tarifs en 2013 pour les modalités de dialyse hors centre lourd. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 301: Compte tenu de la situation réelle présentée ci-dessus, cette préconisation est devenue sans 
objet. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 307: L’analyse de la mission est partagée par la FT et de nombreuses associations de dialyse, qui 
ont alerté les autorités de santé sur la fragilité du modèle économique des dialyses de proximité et à 
domicile. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 315: L’HAS a déjà levé la recommandation portant sur la prise en charge et les droits des patients 
en fin de vie. Les autres points font l’objet d’actions d’amélioration pour levée avant la fin 2013. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 318: L’intervention de psychologues et de diététiciennes est organisée dans le cadre des 
conventions de coopération avec les CH, ce qui permet d’assurer au patient un suivi continu à tous 
les stades d’évolution de son IRC.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 320 : Ainsi informée, la FT suivra cette position de la mission sur les conflits d’intérêt. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 321 : Cf. réponse au § 285 p58.  
 



IGAS, RAPPORT N°RM2013-127P 51 
 

 

Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 326 : Le dimensionnement de l'espace la Breuchillière résulte d'un dossier présenté au CROSS et 
accepté fin 2002 par les tutelles sanitaires, à la suite de l'arrête préfectoral de mars 2002 actant 
l'accord entre Fondation CLEMENT DREVON et FT. 
 
Personne ne prévoyait que l’ARH de Bourgogne autoriserait en 2004, des places surnuméraires « 
dialyse » dans une clinique privée commerciale, au-delà des indices et autres quotas régionaux. 
Pour mémoire, cette clinique avait recruté l'ancien médecin de l’ARH chargé du dossier « 
néphrologie », et a pu aisément obtenir des équipes de médecins du CHU, la majorité de la file 
active de patients jusqu’alors destinés à être soignés dans notre unité de dialyse médicalisée de la 
Breuchillière. Le registre des résolutions du CA de la FT illustre largement ce sujet. 
 
Le dimensionnement de l'unité de Belfort résulte du fait que le regroupement des hôpitaux de 
Belfort Montbéliard sur le « site médian » devait entraîner la fermeture de l’hôpital de Montbéliard 
et donc celle de l'unité de dialyse médicalisée de la FT, installée sur ce site. 
  
 
L’UDM de Belfort, a été conçue dans cette optique. Le regroupement des 2 hôpitaux sur le site 
médian étant reporté à 2016, le site se retrouve de facto en surcapacité. 
 
Par ailleurs l’hôpital de Montbéliard a augmenté ses capacités en centre lourd et développé la 
dialyse à domicile, au détriment de la FT. 
 
Une recherche de locataire pour le premier étage du bâtiment est e cours avec la Caisse des Dépôts. 
 
Observation de la mission 
 
Ce dossier mérite d’être traité conjointement avec les autorités sanitaires compétentes. 
 
 
§ 328 : Le rôle de la CME dans un établissement privé, conformément au Code de la Santé – décret 
2010-1325 – est un rôle consultatif ou d’information de la communauté médicale ; elle n’a pas de 
fonction décisionnaire : les statuts de la FT traduisent cette règlementation. 
 
Néanmoins, dans les conventions entre hôpitaux et la FT, les médecins responsables d’antennes et 
souvent chef de service ou de pôle ont un rôle et une action structurant sur la file active de leurs 
patients 
 
Observation de la mission 
 
La mission mesure bien que la CME est un organe consultatif où l’information, la concertation 
sont nécessaires pour éclairer les décisions et faire adhérer la communauté médicale à ces 
dernières. 
 
 
§ 329 : La mention en note 111, de la rémunération du directeur médical, poste à titulaire unique, 
revient à communiquer sa rémunération, ce que nous regrettons et souhaiterions voir disparaître ou 
être reformulé dans le rapport définitif, ce qui serait en outre conforme à la réglementation de la 
CNIL. 
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La contribution du directeur médical, tant sur le plan de la dialyse que celui de la recherche, a été 
au cours des années extrêmement importante pour la FT, bien au-delà de la traduction contractuelle 
de son poste. 
 
Observation de la mission 
 
Rectifié 
 
 
Observation de la mission 
 
La mission ne remet pas en cause la contribution du directeur médical à la FT. Elle relève le 
caractère disproportionné de la rémunération par rapport au service rendu. 
 
 
§ 331: Les équipes médicales sont totalement impliquées dans le fonctionnement de leur antenne au 
sein de la FT via des comités de suivis réguliers (2 par an en moyenne) où sont étudiés le bilan des 
mois passés, les perspectives à venir et l’évolution des moyens humains et matériels nécessaires à 
l’atteinte des objectifs sanitaires et économiques. 
 
Observation de la mission 
 
Les réunions ont bien lieu. Leur mode de déroulement ne permet cependant pas une implication 
optimale du corps médical. 
 
 
§ 334 : La sortie de crise n’est pas si loin et chacun naturellement aspire à de nouvelles orientations 
; le réel renouvellement des administrateurs 6/8 membres statutaires renouvelables montrent que les 
dirigeants ont compris cette situation 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 

 
110  Le chef de service de néphrologie est le coordonnateur médical de la FT. 

 
 
§340 : L’antenne de Chalon gère le site de Montceau-les-Mines conjointement avec l’antenne de 
Mâcon et coordonne l’activité de dialyse de la clinique Ste Marie avec laquelle la FT a passé 
convention pour assurer la présence médicale. Le site de Vesoul est équilibré. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 341 : Cf. réponse au § 326 p 65. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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§342 : Une étude approfondie de notre organisation dans ses différentes composantes, soins, 
administratives, logistiques et systèmes d’information est préalable à toute restructuration. 
 
Il s’agit d’une tâche d’une durée excédant la période de transition actuelle. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 343 : L’ensemble du temps médical correspond à 10,5 ETP (Equivalent Temps Plein) pour la 
prise en charge de plus de 600 patients, ce qui, compte tenu des spécificités de la FT – 1 seul centre 
lourd, et une proportion importante de dialyses péritonéales- la situe dans une bonne moyenne. 
 
La situation des médecins de Dijon s’inscrit dans la réflexion sur les rapports avec le CHU. 
En outre, pour que les médecins du CHU puissent prescrire pour des patients pris en charge par la 
FT, ils doivent avoir un lien contractuel avec celle-ci (contrat de travail) afin de pouvoir être 
assurés. 
 
Le contrat de travail des médecins prévoit la continuité des soins comme seule rémunération de 
base.  
 
Observation de la mission 
 
La mission n’est pas convaincue par les explications concernant les contrats de travail nécessaire 
à l’adressage de patients. Ce point mérite d’être étudié avec les autorités sanitaires et les acteurs 
locaux comme le CHU. 
 
 
§ 344 : Bien qu’elle maintienne des sites à l’activité déficitaire mais répondant au besoin de prise 
en charge de proximité, la FT ne bénéficie d’aucune subvention et supporte seule les surcoûts liés à 
cette taille d’installations. 
 
Ceci la freine dans l’ouverture de nouveaux sites qui seront structurellement déficitaires pendant 
quelques années (exemple : Lons-le-Saunier). 
 
Observation de la mission 
 
Pour la mission, la stratégie de la FT doit s’inscrire dans un cadre partenarial et validée par les 
autorités sanitaires. 
 
 
ACTIVITES IMMOBILIERES 
 
§ 348 : Un compromis de vente a été signé le 2 août 2013 pour un montant qui permettra de 
dégager une plus-value et un excédent de trésorerie non négligeables. La vente finale aura lieu, 
compte tenu des délais administratifs, au deuxième semestre 2014 : entre temps les frais de 
conservation du bâtiment sont réduits au minimum. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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§ 357 : La SCI Imessa verse des revenus locatifs nets des charges supportées pour la gestion 
immobilière 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
§ 360 : La vente des murs de la clinique est intervenue le 26 septembre 2013. La dissolution de la 
SCI des Fondations ne pourra intervenir qu’une fois soldé le contentieux avec la Générale de Santé. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 363 : Acquis auprès des Assedic, organisme parapublic, ce bâtiment le Spender proche du CHU 
de Hautepierre peu doté en locaux universitaires, avait pour vocation d’accueillir, outre le siège 
social, des activités de recherche provenant d’une part de Forenap dont 35% des personnels 
habitaient Strasbourg et des activités venant d’équipes académiques de cette même ville.  
 
Les nouveaux directeurs de la FT comme les nouveaux actionnaires de Forenap n’ont pu 
concrétiser ces options du conseil d’administration. Cette acquisition présentait peu de risques 
financiers au vu des valeurs d’acquisition ; la réalité de la vente conforta ce raisonnement en 
procurant une ressource financière bien venue. Sa vétusté n’a pas empêché la réalisation d’une plus 
value de cession et d’un excédent de trésorerie. 
 
Observation de la mission 
 
La mission maintient ses remarques sur l’opération ‘’le Spender’’. 
 
 
§ 364 : La dissolution de la SCI Le Spender est prévue dans les prochains mois. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 367: En 2013, la crèche vraisemblablement sera considérée comme une crèche d’entreprise. Mais 
ce ne fut pas le cas, lorsque FT dut en soutenir la gestion dès 2002, y instaurer la convention 
collective adaptée, et rendre sa gestion équilibrée et ceci jusqu’à la clôture 2012.  
 
En effet, issue du service de pédiatrie historique installé à Drevon avec une maternité, elle devait 
réserver 1/3 des berceaux aux familles du quartier. 
 
Sa présidence était assurée jusqu’au 31.08.2013, par un membre associé de la FT. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 369 : Ce GIE dispose d’un contrôle de gestion externe assurée par un cabinet d’expert comptable 
et sa vie sociale est suivie par un cabinet juridique notamment pour la tenue des assemblées et la 
conformité à la règlementation commerciale 
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Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 370 : L’objectif de cet audit consistait pour le conseil d’administration, à missionner le Directeur 
Général alors en place pour la mise en sommeil, voire la fermeture de ce groupement.  
 
Ce GIE avait désormais moins d’utilité depuis la cession de la Sas clinique Drevon et du solde de la 
participation dans Forenap.  
 
Observation de la mission 
 
La mission maintient l’intégralité de ses constats, analyses et observations sur le dossier du GIE 
des fondations. 
 
 
§ 371 : Des assurances sur ce sujet ont été apportées à l’administrateur judiciaire par les suivis du 
contrôleur de gestion externe et par le président. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 372: Les litiges prudhommaux étant réglés, la dissolution du GIE sera demandée au prochain CA. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
 
RECOMMANDATIONS 
 
§ 376 à 380 - Recommandation n°1 : le CA du 30 septembre 2013, a mandaté le DG pour étudier 
l’impact du recentrage de la FT sur des activités de recherche éligibles à la RUP, tel que 
recommandé par la mission. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 383: Le rétablissement de l’équilibre économique de l’activité de dialyse est réel, ainsi que celui 
de la trésorerie. Il permet de mener sereinement les réflexions sur le recentrage des activités de la 
FT. Communication a déjà été faite aux salariés sur les pistes en cours – voir pièce jointe n° 22. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
Recommandation n°2 : Compte tenu des agissements de personnes anonymes mal intentionnées, 
qui ont abreuvé les médias de désinformations graves compromettant la réputation et l’avenir de la 
FT, la communication suivra le même schéma que celui adopté au premier semestre 2013, i.e. une 
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diffusion maîtrisée des avancées décidées par le CA, dans le respect absolu du rôle dévolu par la loi 
aux IRP. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte si ce n’est qu’il convient d’organiser la concertation avec les acteurs institutionnels. 
 
 
§ 384 : Le CA du 19 juin 2013 a décidé de lancer un appel à candidature au poste de Vice-président 
manquant pour compléter le bureau. Ceci sera fait au prochain CA. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 386 à 388 - Recommandation n°3 : recommandation déjà mise en place. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 389 à 391 - Recommandation n°4 : le CA est en accord avec la recommandation de la mission, 
mais le travail de refonte des statuts ne peut être lancé qu’une fois connue la position des 4 
personnes de droit public. Il semble délicat de ré-ouvrir ce chantier pour arriver à un résultat proche 
des statuts actuels. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 393 et 394 : Recommandation N°5: La démarche a déjà été mise en place avec des premiers 
résultats encourageants. Elle se poursuivra sans discontinuer. Cf. budget révisé pièce jointe n° 8 et 
§194. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 395 et 396 - Recommandation n°6 : Recommandation mise en place : le suivi des patients et la 
sécurité des soins sont maintenus sous vigilance constante par la CRUQ, la Commission des 
Vigilances, le Codase.  
 
Le programme d’amélioration de la qualité et de la gestion des risques reste mis en œuvre et est 
upgradé au sein de ces instances. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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§ 400: Cette analyse a été partagée et mise en œuvre par la FT qui y adhère ; mais, cela nécessite un 
soutien de ceux qui sollicitent une telle prise en charge. La FT s’est généralement trouvée seul bouc 
émissaire en cas de dysfonctionnement. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 402 - Recommandation n°7 : la position de la FT rejoint celle de l’ARS de Bourgogne telle que 
précisée dans son courrier au CA du 16 avril 2013 – voir pièce jointe n° 23 - à savoir :  
 
• la recherche d’un repreneur privilégiant une repris de l’ensemble de l’activité de dialyse  
 
• le maintien des relations FT-Hôpitaux Publics garantissant le suivi le plus efficace du suivi des 
patients sur le long terme. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 403: La gestion des conventions et de leurs annexes est faite avec les CH à l’occasion des comités 
de suivi où une actualisation est faite en cas d’ajustement des moyens. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
Recommandation n°8: Les relations collaboratives mises en place entre les médecins et la FT, 
formalisées par le « statut » des médecins, équivalent d’un accord d’entreprise. Ceci répondait aux 
objectifs de dialyse de l’époque et à la typologie néphrologique des régions. 
 
Après une quinzaine d’années, ce système mérite d’être réexaminé mais la recommandation est 
difficile à mettre en œuvre dans la phase de transition en cours car elle nécessite un temps de 
réflexion, de partage et de concertation avec les ARS, les CH et les médecins dont ne dispose pas la 
FT, ainsi qu’une légitimité assise dans la durée et l’affectio societatis dont elle ne dispose plus. 
 
Le CA est également en accord avec la recommandation de la mission sur les conventions cadres 
avec les hôpitaux.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 406 - Recommandation n°9 : Dans des principes d’organisation qu’elle a mis en place, la FT 
privilégie le maintien d’un opérateur de dialyse couvrant les deux régions, interlocuteur de poids 
plus apte par ses moyens à répondre aux politiques et objectifs de santé des régions.  
 
Une réunion de travail a été proposée aux 2 ARS le 28 août 2013 – voir pièce jointe n°3. Les 2 
ARS Bourgogne-Franche Comté, auxquelles s’est ajoutée celle d’Alsace, ont émis une position le 
27 septembre 2013. Voir pièce jointe n° 4. 
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Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 407 et 408 : La situation financière de la FT est rétablie et le risque consécutif à sa fragilité 
financière, d’une éventuelle dégradation de la qualité et de la sécurité des soins est écarté. Les 
enquêtes de satisfaction réalisées auprès des patients au premier semestre traduisent une 
amélioration de la qualité perçue par les patients – cf. synthèse de l’enquête de satisfaction en pièce 
jointe n° 24. 
De surcroit, la progression récente de l’activité au premier semestre 2013 traduit la confiance des 
médecins prescripteurs qui adressent davantage de patients à la FT. 
 
Recommandation n°10 : Un tel état des lieux ne se justifie pas forcément car les sites sont 
régulièrement contrôlés par les ARS avec plans d’action correctifs éventuels à mettre en œuvre 
sous délais impartis.  
 
Toutes les visites de sécurité ont été faites au cours des deux dernières années par les ARSQ et la 
HAS et notamment au dernier trimestre 2012. 
 
Recommandation n°11: La FT est ouverte à une étude sur l’optimisation des capacités et des flux 
de dialyse sur l’agglomération dijonnaise, dans le strict respect de ses intérêts. Se reporter à nos 
réponses aux § 293 à 296. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 411 - Recommandation n° 12 : La FT est totalement ouverte à cette approche d’autant que les 
préalables objets de la recommandation 9 ont été levés sur les intentions des ARS dans leur lettre 
du 27 septembre 2013. Voir pièce jointe n° 4. 

  
A partir du cahier des charges formalisées par elles, l’opérateur sera retenu par le conseil 
d’administration en sachant sa participation acquise à un tel comité.  
 
Les médecins et les CH devront également être sollicités par ce comité de pilotage. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 412 à 414 - Recommandation n°13 : La FT est en accord sur un tel projet dans le respect de la 
confidentialité liée à ce type d’opérations délicates et du rôle dévolu par la loi aux IRP. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 415 à 423 - Recommandations n°14, 15 et 16 : La FT est prête à s’inscrire dans cette démarche 
en la couplant avec la démarche statutaire.  
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Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§424 et 425 - Recommandation n°17 : Résulte de la démarche précédente et s’inscrit dans la 
logique des actions envisagées. 
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 426 et 427 - Recommandation n°18 : La FT partage ce constat et est en accord sur le principe 
d’une communication transparente dont les modalités seront à définir le moment venu.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
 
 
§ 428 et 432 - Recommandation n°19 : La FT considère que son patrimoine et notamment la 
dotation initiale et les réserves sont affectables au but de la FT, soit par gestion directe tant qu’elle 
peut trouver des projets et des salariés motivés pour les remplir, soit par une gestion indirecte, 
confiée à une autre entité reconnue d’utilité publique mieux armée pour répondre à cet enjeu.  
 
Observation de la mission 
 
Dont acte. 
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